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Messieurs 
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ami 


mi  1. 


. L’affaire  qui  nous’ occupe  aujourd’hui  est  un 
des  principaux  objets  de  notre  mission;  les  enne- 
mis de  la  révolution  critiquent  nos  opérations  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  ;<  ils  s’efforcent  de 
persuader  aux  peuples  que  l’impôt-  foncier  va 
accabler  les  propriétaires  : c’est  pour  démentir 
toutes  ces' assertions  que  j’ai  demandé  la  parole, 
honorez -moi  d’un  instant  d’attention,  et  je  me 
charge  de  vous  démontrer  : 1®.  qu’en  portant  l’im- 
pôt ïoncier  à deux  cent  quatre-vingt  millions, 
il  sera  de  plus  de  soixante  millions  au-dessous  de 
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celui  q&é  W pe&jlles^paycftmt  'èax&  l’Inlaen  ré- 
gime. 

f Q?e  i rassemblée  nationale  n’avoir  pas 
iait  des  ^eformésF  salutaires  , i!  auroît  fallu  impo- 
ser sur  les  peuples  une  somme  de  neuf  cent  vingt- 
quatre.  millions ,.  pour  *aeqrçitter  le  déficit  qui  se 
trouvoit  entfé  la  fecefte  ordinaire,  avec  la  dépense 
ordinaire,  et  pour  rembourser  l’arriéré  et  les 
soîtf&ifeâ  û A HT  s t, 

Dans  1 ancien  régime  , les  terres  su pportoient  en 
vingtiem&sj  Ailles,  cèrtéfes,  décimeS\  \ ^omillions* 

Les  dîmes  , suivant  les  connoisseurs  , 
montoient  à 1QO 

Les  corvées,,  les  bannalités  , les  droits 
représentatifs  de  la  main-morte , sup- 
primés , au  mom^Tf?7rrr:~.  : .....  10 

L’impôt  foncier  qu’auroient  dû  supporter 
les  villes  privilégiées,  le  cierge  et  la 
noblesse,  doit  être  porté  ici  à 

Tôt  a l.  . t £.  Ü JJ.&  ï.ï'.ç,  3 

L impot^  foncier  mon  toit  donc  dans  l’ancien  re- 
gimbé ;jquaæpntic* radiions  au  moins  , je 

dis  ms&qkmïi  parce  que P dans  les  cent  millions 
aijxquelsr  j-evaiue  la  dîme,  je  ne  comprends  point 
lqs  If^'idièxploitaÆions  ^ vqui  coûtoièUt  beaucoup 
aux  . d^oriiiatèurs  i,!  et  qui*  Soient  nuis  pour  les 
c^ltiyattos.-fîe  dernier  n’a  pas  besoin  cïe  paûliers 
ou  de  dimem^ilnsL  pas;  besoin  de  voituriers , parc4 
qiif  il  ne  1 ni  en  coûte 1 pas^pltis  d’amener"  six  dou- 
zamesret^ix:  gerbes  , qua  de  n en 
douzaines  £ enfin  les  frais  de-  batage  deviennent 
îlül§  pow  le  cultivateur  J qu’il  bat  l’iiiver, 
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a soft  temps  perdu;  si  vous  ajoutiez  à cela  le  béné- 
fice que  faisoient  les  fermiers  de  la  dîme  , vou» 
trouveriez  qu’il  faudrait  ajouter  au  moins  une 
somme  de  quarante  millions  à celle  de  cent  millions , 
qui  fait  le  prix  auquel  les  dîmes  étoient  relaissées, 
l out  ce  que  je  vous  dis , Messieurs , est  dans  la 
plus  grande  exactitude  , il  n’y  a que  des  gens  peu 
instruits  ou  des  ennemis  du  bien  public  qui  puissent 

révoquer  en  doute  cp  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
avancer. 


Mais,  Messieurs,  tout  ce  que  je  vous  ai  dit 
pour  1 impôt  foncier  n’est  pas  sans  observations. 
.J1  es-!  «téressant  de  faire  remarquer  à l’Assem- 
niee  <|ue  1 impôt  que  vous  allez  faire  supporter  aux 
propriétés  foncières,  porte  sur  la  récolte  de  1700  ; 
que  celte  récolte  a acquitté  la  dîme,  qui  est  portée 
aans  rnon  calcul  à quarante  millions  seulement. 
, seroit  00110  juste  de  diminuer  l’impôt  foncier 
e quarante  millions;  mais  si  les  propriétaires  et 
ies  cultivateurs  envisagent  le  bien  que  vous  leur 
avez  fait  ; la  tyrannie  , les  oppressions  & les  vexa- 
tlo5?!:  e toVles  espèces  auxquelles  ils  étoient  jour- 
neHemënt  exposés , et  dont  vous  les  avez  mis  à 
” Pai  v?s  decrets,  ils  regarderont  les 

"î2,.10^8  comme  un  léger  sacrilice  fait 
ai.^Iî  pwb-ic  Tous  les  gens  intéressés,  tous  les 
ennemis  de  la  révolution , ne  penseront  pas  comme 
moi;  mais  un  honnête  homme  doit  toujours  être 
vrai  et  désintéressé.  J’ajouterai  une  réflexion  : 
Une  ^utre  observation  qui  est  intéressante,  c’est 
que  lps  biens  nationaux  qui  ont  changé  de  main 
depuis  1 annee  dernière  , sont  susceptibles  d’être 
imposes  jsour  la  récolte  dernière  ; si  la  nation  paie 
cet  impôt,  les  propriétaires  n’ont  rien  à dire  ; si 
^ contraire  e lie  ne  le  paie  pas  , voilà  une  sur- 
charge cousidfei-âble.  Four  obvier  à cet  abus , je 


crois  qu’il  seroit  juste  de  diminuer  l’impôt  foncier 
au  moins  de  vingt  millions  , parce  que  je  crois 
que  les  biens  nationaux  doivent  supporter  au  moins 
cette  somme  dans  l’imposition  foncière. 

La  dîme  étoit  un  impôt  si  accablant  pour  l’agri- 
culture, que  je  suis  persuadé  qu’un  propriétaire 
cultivateur , en  détournant  le  grain  provenant  de 
sa  dîme , il  trouvera  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  son  imposition  : cette  vérité  est  si  cons- 
tante, qu’en  ma  qualité  de  cultivateur  et  de  dé- 
cimateur,  je  peux  vous  assurer,  qu’exploitant  des 
dîmes  dans  un  pays  purement  agricole,  j’ai  tou- 
jours vu  que  le  produit  de  mes  granges  aux  dîmes 
excédoit  de  beaucoup  le  montant  des  impositions 
des  municipalités  où  j’avois  la  dîme. 

Les  cultivateurs  n’ont  pas  de  meilleurs  amis  que 
vous , Messieurs  ; mais  il  ne  faut  pas  tirer  d’un 
bon  ami  tout  ce  qu’on  voudroit  bien. 

Il  s’agit  de  vous  démontrer  maintenant  que  si 
les  choses  fussent  restées  dans  l’ancien  état , nous 
aurions  été  obligés  de  payer , pendant  bien  des 
années  , neuf  cent  quarante  millions  d’impôt 
annuel. 


Quand  le  gouvernement  a rendu  son  compte  , 
lors  de  l’assemblée  des  notables  , les  impôts  mon- 
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Ces  calculs  sont  si  constans,  qu’ils  sont  à la. 
coimoisf  ance  de  tons  ceux  qui  ontquelqnes  notions 
en  finances  ; si  quelqu’un  en  doute  , qu’il  lise  la 
critique  du  compte  du  gouvernement  faite  par 
M.  Necker. 

Maintenant,  que  les  ennemis  de  la  patrie  et  de 
nos  opérations  disent  partout  comme  ils  le  font  que 
les  fonds  vont  être  écrasés,  la  réponse  sera  simple , 
et  je  leur  dirai  : si  vous  étiez  restés  dans  l’ancien 
régime , que  vous  regrettez  tant  , vous  auriez 
payé  neuf  cent  quarante  millions  d’impôts  , ou  il 
auroit  fallu  entasser  emprunts  sur  emprunts  , qui 
auroient  immanquablement  amené  la  banqueroute , 
au  lieu  que  les  représentans  de  la  nation  , que 
vous  regardez  comme  des  ignorans  en  finances , 
ont  réduit  cette  masse  énorme  d’impôts  à cinq 
cent  soixante-dix  millions. 

Dans  l’ancien  régime  les  bons  citoyens  , les  gens 
instruits  gémissoient  sur  l’état  des  finances,  parce 
qu’ils  voyoient  qu’il  étoit  impossible  d’acquitter  des 
impôts  aussi  énormes.  Ils  appercevoient  devant  eux 
un  avenir  accablant,  au  lieu  qu’aujourd  liui  nous 
avons  la  perspective  la  plus  consolante.  Tout  le 
monde  sait  que  les  rentes  viagères  dont  la  nation 
est  grevée  montent  à cent  vingt  millions  5 que  les 
pensions  qui  sont  accordées  au  clergé  supprimé  , 
montent  au  moins  à soixante  millions  , ce  qui  aug- 
mente les  impôts  de  plus  de  cent  quatre-vingt 
millions;  toutes  ces  sommes  s’anéantiront  et  di- 
minueront annuellement , ce  qui  fera  diminuer 
1 impôt  progressivement.  Voilà  de  ces  vérités  qu’il 
faudroit  que  toute  la  France  connût.  Je  conclus 
donc  , i°.  à ce  que  l’impôt  foncier  soit  réduit  à 
deux  cent  vingt-six  millions  qui  entreront  de  net 
dans  le  trésor  public. 

2.0.  A ce  que  le  comité  d’imposition  soit  chargé 
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de  faire  passer  à toutes  les  municipalités  une  adresse 
tjui  contiendra  l’ancien  état  et  1 état  actuel  des 
finances.  Nous  devons  cette  satisfaction  au  peuple , 
nous  nous  la  devons  à nous-mêmes  pour  confondre 
tous  nos  ennemis. 

3°.  Je  fais  la  motion  très  - expresse  que  tontes 
les  diminutions  qui  surviendront  par  les  extinc- 
tions de  rentes  viagères  et  de  pensions  des  membres 
du  clergé  supprimé , seront  imputée  sur  l’impôt 
foncier  et  personnel. 


